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Comité des syndicats de la Ville de Paris (75) : Les 
syndicats avaient décidé, dès janvier 2025, de passer à l’of-
fensive sur la question des retraites et leurs revendications 
spécifiques propres. Le 03 avril 2025, le Comité des syndi-
cats CGT de la Ville de Paris a posé un préavis de grève sur 
la question des retraites et des salaires, à l’appel de la CGT 
des trois versants de la Fonction publique qui s’est traduit 
par un rassemblement à Bercy. Le 28 avril, le syndicat CGT 
FTDNEEA démarrait un mouvement de grève sur un préa-
vis reconductible jusqu’au 31 mai 2025. La première jour-
née d’action a permis de mobiliser près de 300 agents (sur 
819 grévistes) qui ont participé à la fermeture des garages 
de camions bennes et à l’occupation de la mairie du 11ème 
arrondissement, obligeant l’élue chargée des personnels 
à recevoir une délégation pour négocier. La CGT ASPS a 
posé un préavis de grève concernant les agents d’accueil 
et de surveillance de la DPMP du 28 avril au 30 mai 2025, 
un préavis pour la Police municipale et un préavis pour la 
Direction de la Démocratie, des Citoyen.ne.s et des Terri-
toires du 30 avril au 31 mai 2025. Le 29 avril, à l’appel à la 
grève de la CGT entretien et matériel, CGT SSCAAT et CGT 
MITCAAP, une centaine d’agents étaient mobilisés devant 
la direction de la DCPA et ont obligé la Direction à recevoir 
une délégation et ouvrir les négociations. La CGT Affaires 
scolaires et la CGT Petite Enfance 75 ont déposé un préavis 
de grève pour la journée du 05 juin 2025. La CGT EVSPC 
va déposer un préavis de grève pour le 12 juin prochain.
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À la veille de la journée de grève et de mobilisations du 5 juin

Extrait du rapport d’actualité présenté au Comité 
national fédéral le 15 mai 2025 : 
(…) Il y a résistance. Il y a une montée du rejet du 
macronisme, qui était déjà le principal moteur de la 
dynamique électorale de juillet dernier. Cette résis-
tance s’exprime par de nombreux biais. Elle s’exprime 
au collège de Billère à côté de Pau où les agents sont 
en grève depuis 3 semaines sur des revendications, 
qui pourraient être celles de tous les agents des col-
lèges de France. Elle s’exprime à la ville de Bègles en 
Gironde, où plus de 70 ATSEM étaient en grève le 14 
avril sur des revendications qui sont celles de toutes 
les ATSEM de France. Cette colère s’exprime chez 
les éboueurs de Saint-Etienne, qui ont fait 15 jours 
de grève en avril, sur des revendications qui pour-
raient être celles de tous les éboueurs de France. Elle 
se manifeste et s’exprime dans la ville de Lyon, au 
Conseil départemental du Jura, à Sarcelles dans 
le 95, à Pantin dans le 93, dans l’école de musique 
de Cornebarrieu en Haute-Garonne, au Conseil dé-
partemental du Val-de-Marne, autant de lieux où il 
y a eu récemment grève, débrayage sur des revendi-
cations, qui sont celles de l’ensemble des syndicats 
de la fédération. Toutes ces luttes locales, dont cer-
taines arrachent des résultats, des victoires, sont le 
produit de l’indignation qui se transforme en colère. 
Elles nourrissent nos mobilisations nationales. On 
doit partout susciter et généraliser l’indignation. (…)

Envahissement de la cours de la mairie du 11e arrondissement de Paris
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CD 64 : Les mobilisations se poursuivent depuis plusieurs 
mois dans les directions du Conseil départemental à l’ini-
tiative de la CGT et de l’intersyndicale. Le 23 mai les agents 
des routes étaient mobilisés en force contre la suppression 
de leur service. Le 19 mai, les agents de l’antenne technique 
de Sauveterre-de-Béarn, menacée de fermeture étaient 
en grève (9 agents sont menacés de perdre leur poste par 
cette réorganisation). Depuis le 15 avril, les agents ATTE 
du collège de Billère sont en grève (soutenus par la FCPE, 
les enseignants, le maire de la ville) contre le transfert d’un 
poste sur un autre collège.

Est-Ensemble (93) : Après une première mobilisation 
devant la mairie de Montreuil le 9 avril, le syndicat CGT a 
posé un préavis et organisé le blocage de l’entrée du siège 
de l’établissement le 20 mai. Grâce au blocage (effectif dès 
7h30) et à la détermination des camarades présents, l’en-
gagement a été pris – à 9h30 – par le Président de recevoir 
le syndicat afin de ré-ouvrir des négociations sur les diffé-
rents points portés dans le préavis. CD 80 : Mercredi 28 
mai, les référentes du service de l’ASE étaient en grève à 
100% sur le territoire de l’amiénois, pour protester contre 
des conditions de travail catastrophiques qui se répercutent 
sur l’accompagnement des enfants.  Grand-Angoulême 
(16) : Les agents des déchetteries du Grand Angoulême 

étaient en grève le 30 mai pour l’augmentation de leur IFSE. 
Motion de soutien : Le syndicat CGT des personnels de la 
ville et du CCAS d’Angoulême réuni en Assemblée générale 
ce mardi 3 juin 2025, apporte son soutien plein et entier aux 
personnels de la collecte des déchets du Grand Angoulême 
ainsi qu’à l’ensemble des agent.es de l’Etablissement public 
de coopération intercommunale (EPCI), en grève depuis le 
1er juin, pour l’amélioration de leurs conditions de travail et 
l’augmentation de leurs régimes indemnitaires. Le syndicat 
des personnels de la ville et du CCAS d’Angoulême se tient 
aux cotés des agent.es grévistes qui, par leurs légitimes 
revendications, luttent pour une société plus juste et plus 
humaine. Face aux injustices, la solidarité reste notre force.
CD 34 : Grève des chauffeurs de l’unité de production culi-
naire (livraison des repas dans les collèges) pour la modifi-
cation de leur classification en C1 à l’identique de leurs col-
lègues chauffeurs de poids lourds. Fleville-devant-Nancy 
(54) : La CSD a posé un préavis pour les agents de la ville et 
du CCAS, le 3 juin, afin d’exiger la mise en place immédiate 
d’un diagnostic pour les RPS, la mise à jour du DUERP, pour 
ne pas rester seuls face à la souffrance au travail.
Suite au préavis de grève la ville s’est engagée à répondre 
aux revendications de la CGT : mise en place d’un diagnostic 
sur les risques psychosociaux ; mise à jour du DUERP ; 
mise à jour des fiches de postes. Ces documents seront mis 
à jour pour fin septembre 2025 au plus tard.

Blocage de l’entrée d’Est Ensemble le 20 mai

Agents des routes du CD 64 mobilisés le 23 mai 2025


